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Chapitre III : De la société en participation  

 

Article 1871  

   Les associés peuvent convenir que la société ne sera point immatriculée. La société est dite alors "société en 
participation". Elle n'est pas une personne morale et n'est pas soumise à publicité. Elle peut être prouvée par tous 
moyens. 
   Les associés conviennent librement de l'objet, du fonctionnement et des conditions de la société en participation, sous 
réserve de ne pas déroger aux dispositions impératives des articles 1832, 1832-1, 1833, 1836 (2 ème alinéa), 1841, 
1844 (1er alinéa) et 1844-1 (2ème alinéa). 

 

Article 1871-1  

   A moins qu'une organisation différente n'ait été prévue, les rapports entre associés sont régis, en tant que de raison, 
soit par les dispositions applicables aux sociétés civiles, si la société a un caractère civil, soit, si elle a un caractère 
commercial, par celles applicables aux sociétés en nom collectif. 

 

Article 1872  

   A l'égard des tiers, chaque associé reste propriétaire des biens qu'il met à la disposition de la société. 
   Sont réputés indivis entre les associés les biens acquis par emploi ou remploi de deniers indivis pendant la durée de la 
société et ceux qui se trouvaient indivis avant d'être mis à la disposition de la société. 
   Il en est de même de ceux que les associés auraient convenu de mettre en indivision. 
   Il peut en outre être convenu que l'un des associés est, à l'égard des tiers, propriétaire de tout ou partie des biens qu'il 
acquiert en vue de la réalisation de l'objet social. 

 

Article 1872-1  

   Chaque associé contracte en son nom personnel et est seul engagé à l'égard des tiers. 
   Toutefois, si les participants agissent en qualité d'associés au vu et au su des tiers, chacun d'eux est tenu à l'égard de 
ceux-ci des obligations nées des actes accomplis en cette qualité par l'un des autres, avec solidarité, si la société est 
commerciale, sans solidarité dans les autres cas. 
   Il en est de même de l'associé qui, par son immixtion, a laissé croire au cocontractant qu'il entendait s'engager à son 
égard, ou dont il est prouvé que l'engagement a tourné à son profit. 
   Dans tous les cas, en ce qui concerne les biens réputés indivis en application de l'article 1872 (alinéas 2 et 3), sont 
applicables dans les rapports avec les tiers, soit les dispositions du chapitre VI du titre Ier du livre III du présent code, 
soit, si les formalités prévues à l'article 1873-2 ont été accomplies, celles du titre IX bis du présent livre, tous les 
associés étant alors, sauf convention contraire, réputés gérants de l'indivision. 

 

Article 1872-2  

   Lorsque la société en participation est à durée indéterminée, sa dissolution peut résulter à tout moment d'une 
notification adressée par l'un d'eux à tous les associés, pourvu que cette notification soit de bonne foi, et non faite à 
contretemps. 
   A moins qu'il n'en soit autrement convenu, aucun associé ne peut demander le partage des biens indivis en 
application de l'article 1872 tant que la société n'est pas dissoute. 

 

Article 1873  

   Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux sociétés créées de fait. 
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Chapitre Ier : Dispositions générales  

Article 1832  

(Loi nº 85-697 du 11 juillet 1985 art. 1 Journal Officiel du 12 juillet 1985 rectificatif JORF 
13 juillet 1985) 

 
   La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat 
d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice 
ou de profiter de l'économie qui pourra en résulter. 
   Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l'acte de volonté d'une seule 
personne. 
   Les associés s'engagent à contribuer aux pertes. 

Article 1832-1  

(Loi nº 82-596 du 10 juillet 1982 art. 12 Journal Officiel du 13 juillet 1982) 
 

(Loi nº 85-1372 du 23 décembre 1985 art. 50 Journal Officiel du 26 décembre 1985 en 
vigueur le 1er juillet 1986) 

 
   Même s'ils n'emploient que des biens de communauté pour les apports à une société ou pour 
l'acquisition de parts sociales, deux époux seuls ou avec d'autres personnes peuvent être 
associés dans une même société et participer ensemble ou non à la gestion sociale. 
   Les avantages et libéralités résultant d'un contrat de société entre époux ne peuvent être 
annulés parce qu'ils constitueraient des donations déguisées, lorsque les conditions en ont été 
réglées par un acte authentique. 

Article 1833  

   Toute société doit avoir un objet licite et être constituée dans l'intérêt commun des associés. 

 

Article 1836  

   Les … 
   En aucun cas, les engagements d'un associé ne peuvent être augmentés sans le consentement de celui-ci. 

 

Article 1841  

   Il est interdit aux sociétés n'y ayant pas été autorisées par la loi de faire publiquement appel à l'épargne ou d'émettre 
des titres négociables, à peine de nullité des contrats conclus ou des titres émis. 

 

Article 1844  

   Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives. 
 

Article 1844-1  

   La … 
   Toutefois, la stipulation attribuant à un associé la totalité du profit procuré par la société ou l'exonérant de la totalité 
des pertes, celle excluant un associé totalement du profit ou mettant à sa charge la totalité des pertes sont réputées non 
écrites. 


